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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2017-10-259

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

SOUSCRIPTION D'EMPRUNT
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 14 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-281013-
BF-1-1
 
 
 
VU :
 
- Les articles L3211-1 et 3211-2 du code général des collectivités territoriales,
 
- La délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du
Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
 
- L’article 1 de l’arrêté du 7 décembre 2017, donnant délégation de fonction de Président et de
signature à Monsieur Hervé Reynaud, Vice-Président, en matière de réalisation des emprunts et de
gestion de la dette,
 
- La délibération du 16 décembre 2016 relative au budget primitif pour l’exercice 2017,
 
- La délibération du 16 décembre 2016 relative à la gestion de la dette départementale.
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 :
 
Le Département décide la souscription d’un emprunt pour un montant total de 5 000 000€ (cinq millions
d’euros) auprès de la Caisse d’Épargne Loire Drôme Ardèche pour le financement des investissements
réalisés au cours de l’exercice 2017.
 
 
Article 2 :
 
Les principales caractéristiques du contrat de prêt sont les suivantes :
 

Ligne du Prêt : A19170KE000

Montant : 5 000 000 euros

Durée de la phase de préfinancement : du 22/11/2017 au 25/12/2017

Date de versement des fonds : 26/12/2017

Durée de l’amortissement : 15 ans

Périodicité des échéances : annuelle

Taux d’intérêt annuel fixe : 1,13% 1
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Amortissement dit « à la carte » : première échéance fixée au 25/03/2018, seconde échéance et
les suivantes fixées au 25/01 de chaque exercice à compter de 2019, dernière échéance fixée au
25/01/2032. Le tableau d’amortissement intègre un différé d’amortissement sur l’exercice 2022 avec
une échéance égale à 0.

Score Gissler : 1A

Commission d’instruction : 2 500€
 
 
Article 3 :
 
Les documents suivants sont annexés au présent arrêté :
 
- La délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017, délégant au Président du
Département les pouvoirs en matière de réalisation des emprunts et lignes de trésorerie,
 
- L’article 1 de l’arrêté du 7 décembre 2017 donnant délégation de fonction de Président et de signature
à Monsieur Hervé Reynaud, Vice-Président, en matière de réalisation des emprunts et de gestion de
la dette,
 
 
Article 4 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 14 décembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Vice Président délégué de l'exécutif :
 

Hervé REYNAUD
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) À :
 
- M. le Préfet (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction du Patrimoine et
des Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-258

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE
DE LOCAUX POUR LA DIRECTION DE L'INSERTION ET DE L'EMPLOI,
DE SALLES DESTINÉES À ACCUEILLIR DES PARENTS ET ENFANTS
DANS LE CADRE DE L'ACTION "PARENTS ET RETOUR À L'EMPLOI"

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-280753-
AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans.
 
CONSIDERANT
 
La proposition de l’association des centres sociaux de La Rivière et de Valbenoite-Centre Deux de mettre
à la disposition du Département pour la Direction de l’Insertion et de l’Emploi, dans le cadre de l’action
« Parents et retour à l’emploi » des locaux sis : 28 rue des Forges à SAINT-ETIENNE.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Dans le cadre de l’action « PARENTS ET RETOUR À L’EMPLOI », l’association des Centres Sociaux
La Rivière-Valbenoîte/Centre Deux, via le Relais Info Accueil Petite Enfance Les Portes du Pilat met à
la disposition de la Direction de l’Insertion et de l’Emploi du Département de la Loire pour la période de
Février à mars 2018, dans les locaux sis : 28 rue des Forges à SAINT-ETIENNE :
- une salle d’activités avec matériel pédagogique pour des enfants âgés de 0 à 6 ans
- une salle de réunion avec tables, chaises et tableau
 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit.
 
Une convention règlera les relations entre l’Association des centres sociaux de la Rivière et de Valbenoite
Centre-Deux et le Département de la Loire.
 
 
ARTICLE 2 - DESIGNATION DU TIERS
 
L’Association des centres sociaux de La Rivière : 28 rue des Forges à St Etienne et de Valbenoite-Centre
Deux sise : 15 rue des Teinturiers à St Etienne.
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ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association des Centres Sociaux La Rivière-Valbenoîte/Centre Deux
représentée par Mme Marie-Hélène JANUEL, directrice.
 
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par l’association des centres sociaux de la Rivière-Valbenoite/Centre Deux, ou de sa publication pour
les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
 
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à l’association des centres sociaux de la Rivière-Valbenoite/Centre Deux, à Monsieur
le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 décembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- L’Association des Centres sociaux de la Rivière et de Valbenoite/Centre II, représentée par Mme
JANUEL, Directrice,

- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie sociale,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2017-10-263

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE SURVENU LE 5 JUILLET
2017 SUR LE PARKING DE L'ANTENNE DE MONTBRISON 

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 11 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-281313-
AR-1-1
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres)
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par Gras-Savoye Rhône-Alpes Auvergne.
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée par Gras-Savoye Rhône-Alpes
Auvergne à 535,50 € dans le cadre du sinistre survenu le 5 juillet 2017, le véhicule d’un particulier ayant
heurté le cendrier scellé dans le sol du parking de l’antenne de Montbrison : 53 rue de la République.
 
 
ARTICLE 2 : PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.
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ARTICLE 4 : EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 7 décembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général des Services :
 

Christophe MAILLOT
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- GRAS SAVOYE - mandataire du groupement SMACL/GRAS SAVOYE - à l’attention de Madame

DUBILLON,
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service des Affaires
Juridiques
 
Nos Réf : AR-2018-01-1

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

COMPOSITION DE JURY DE CONCOURS DE MAITRISE D'ŒUVRE
POUR LE RÉAMÉNAGEMENT PARTIEL ET L'EXTENSION
DU COLLÈGE JACQUES BREL À CHAZELLES SUR LYON

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 21 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-282447-
AR-1-1
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l’élection de Monsieur
Georges ZIEGLER en tant que Président du Département,
 
VU la délibération de la Commission permanente du 12 juin 2017,
 
VU l’article 8 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,
 
VU les articles 88 à 90 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016,
 
VU l’article VI du règlement de candidatures de concours,
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
Sont désignés pour siéger au sein du jury de concours, les membres avec voix délibérative :
 
- Présidente du Jury : Mme Michèle MARAS,
 
- Cinq membres de la Commission d’appel d’offres ou leurs suppléants:
 
Les titulaires : Les suppléants :
- M. DARDOULLIER Sylvain, - Mme PEYSSELON Valérie,
- M. PHILIBERT Bernard, - Mme DARFEUILLE Marianne,
- Mme RIBEIRO-CUSTODIO Alexandra, - Mme BESSON-FAYOLLE Corinne,
- M. FERRARA Joseph, - Mme AUBERGER Violette,
- Mme SEMACHE Nadia. - M. BARTHOLIN Jean.
 
- Quatre personnes dont la participation présente un intérêt particulier, désignées par le Président du

Jury :
- M. le Directeur Général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement (PAAE),

Xavier Marie GARCETTE,
- M. le Maire de Chazelles-sur-Lyon, Pierre VERICEL,
- Mme la Représentante du Conseil d’administration du collège, Marianne DARFEUILLE,
- M. le Principal du collège, Gérard HEINZ.
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- Cinq maîtres d’œuvre, représentant le tiers des membres du jury, ayant la même qualification ou
expérience que celle exigée des candidats :
 
- Trois architectes proposés par l’Ordre Régional des Architectes :
- Mme Carole PORTÉ
- M. Bernard COURANT
- M. Frédéric BOUESNARD
 
- Un ingénieur proposé par la Chambre des Ingénieurs-Conseils de France, M. Guy BONOLLO.
 
- Un économiste de la construction proposé par l’Union nationale des Économistes de la Construction
(UNTEC), M. Vincent ALBARIC.
 
Article 2 :
Sont désignés pour siéger au sein du jury de concours, les membres avec voix consultative :
 
Assistent au jury et peuvent formuler des observations :
- M. le Payeur départemental ou son représentant, M. Olivier MANS,
- Mme la Directrice départementale de la protection des populations, Mme Nathalie GUERSON,
- Mme la Directrice de l’Education, Mme Valérie DUL-MICHEL,
- Mme la Directrice des Affaires juridiques ou Monsieur le Responsable de la Commande publique, Mme

Nicole GAUTHIER.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 décembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- membres désignés,
- Direction des Finances,
- M. le Directeur général des services,
- M. le payeur départemental,
- M. le Préfet,
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des actes administratifs,
- Direction des Affaires juridiques (contrôle des marchés publics).
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction des
Affaires Juridiques
et du Secrétariat
Général
 
Service Secrétariat
Général
 
Nos Réf :
AR-2017-10-266

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ PARTIEL MODIFIANT L'ARRÊTÉ DU PÔLE AMÉNAGEMENT
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE N°AR-2017-10-185

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-281650-
AR-1-1
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L3211-2, L 3221-3,

L3221-10-1,
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 relative à l'élection de M. Georges

ZIEGLER en tant que Président du Département de la Loire,
VU les délibérations de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au

Président pour signer les marchés publics, les emprunts et lignes de trésorerie et dans les matières
énoncées aux articles L3211-2, L3221-12, L-3221-12-1,

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
afin qu’il intente au nom du Département les actions en justice ou défende le Département dans les
actions intentées contre lui,

VU l’arrêté nommant M. Thierry GUINAND, Directeur général adjoint, chargé du Pôle Aménagement et
Développement Durable à compter du 1er janvier 2018,

VU l’arrêté n°AR-2017-07-133 portant organisation des services signé le 25 juillet 2017,
VU l’arrêté n° AR-2017-10-179 du Président accordant délégation de signature à M. Christophe

MAILLOT, Directeur général des services,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : l’article 1 de l’arrêté AR-2017-10-185 est supprimé et remplacé par :
 
Délégation est donnée à :
- M. Thierry GUINAND, Directeur général adjoint, chargé du Pôle Aménagement et

Développement Durable,
 
à l’effet de signer :
 
- les correspondances courantes, les documents, les contrats de délégation de service public, entrant

dans les attributions et les compétences du Pôle, les arrêtés de réglementation de circulation,
- tous les marchés publics matérialisés et dématérialisés du Pôle.
 
Sont exclus de la présente délégation de signature :
- les convocations, les rapports et les délibérations à la Commission permanente et à

l’Assemblée départementale,
- les arrêtés à caractère individuel,
- les décisions de recrutement et de licenciement, les mesures disciplinaires,
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- les notifications des délibérations de l’Assemblée départementale, de la Commission permanente
et des décisions du Président,

- les correspondances se rapportant à des affaires posant une question de principe, et revêtant
une importance particulière, tenant :

* soit aux intérêts en cause,
* soit à la qualité du destinataire,

- les conventions,
- les mémoires et requêtes devant les juridictions sauf en ce qui concerne les procédures d’expropriation
 
 
Article 2 :l’article 3 de l’arrêté AR-2017-10-185 est supprimé et remplacé :
 
Délégation est donnée à :
3.1
- M. David MARAILHAC Directeur des services territoriaux et de l’environnement par intérim, chef

du service Environnement
 
à l’effet de signer :
 

* de manière permanente :
- tous les documents relevant de sa Direction, dans les conditions prévues à l’article 1 du

présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185, les cartes d’autorisations de
conduite en sécurité des engins de service, les carnets individuels de formation pour les
habilitations électriques au titre du décret 88.1056 du 14 novembre 1988, y compris les
marchés matérialisés et dématérialisés jusqu’à 90 000 € H.T de sa Direction.

- les acquisitions foncières et les actes de vente sans limitation de montant,
- les bordereaux de mandats et/ou les titres de recettes constituant le mandatement

du service environnement.
 

* en cas d’astreinte, les arrêtés temporaires de circulation.
 

* en cas d’absence ou d’empêchement :
- d’un autre Directeur, tous les documents relevant de manière permanente des
attributions du Directeur absent.

 
3.1.1
- M. Laurent RUSSIAS, adjoint au chef de service Environnement, à l’effet de signer :

 
* en cas d'absence ou d'empêchement du chef du service environnement, dans la limite de

ses attributions, tous les documents établis par le service, à l’exclusion des marchés publics,
des acquisitions foncières et des actes de vente sans limitation de montant.

 
3.1.1.1
- Mme Julie FARGIER, chargée de mission milieux naturels,
- M. Fabrice FRAPPA, chargé de mission milieux naturels,
- Mme Maud PONCET, chargée de mission milieux aquatiques,
- M. Gonzague DE-MONTMAGNER, chargé de mission Schéma d’Aménagement et de Gestion des

Eaux,
 

à l’effet de signer :
 

* en cas d'absence ou d'empêchement du chef du service environnement et de son adjoint,
dans la limite de leurs attributions, tous les documents établis par le service, à l’exclusion
des acquisitions foncières, des actes de vente et des marchés publics.

 
3.2.
- M. Pascal DURANTON, chef du service Sécurité, Urbanisme et Réglementation,

 
à l’effet de signer :
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* de manière permanente, tous les documents relevant des attributions de son service, dans
les conditions prévues à l’article 1 du présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185,
y compris les marchés publics matérialisés jusqu’à 25 000 € H.T.

 
3.2.1.
- Mme Corinne AMEDRO, chargée de la prévention/sensibilisation sécurité, contentieux voirie et

administration,
 
à l’effet de signer :
 

* de manière permanente, tous les documents relevant de ses attributions, dans les conditions
prévues aux articles 1 et 3.2 du présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185, à
l’exclusion des marchés publics.

 
* en cas d’absence ou d’empêchement du chef de service, les avis sur les

transports exceptionnels.
 
3.3.
- M. Hervé BOURRIN, chef du parc routier,

 
à l’effet de signer :
 

*de manière permanente, tous les documents relevant des attributions de son service, dans
les conditions prévues aux articles 1 et 3 du présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté
AR-2017-10-185, les marchés publics matérialisés jusqu’à 25 000 € H.T.

 
3.3.1.
- M. Stéphane CHOJNACKI, chef comptable et adjoint au chef du parc routier,

 
à l’effet de signer :
 

* en cas d’absence ou d’empêchement du chef du parc routier, tous les documents relevant
des attributions de son service, dans les conditions prévues aux articles 1 et 3.3 du
présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185, les marchés publics matérialisés
jusqu’à 25 000 € H.T.

 
3.3.2.
- M. Serge CLAVARON, chef d’atelier  au parc départemental,
- M. Daniel PERRET,  chef d’exploitation au parc départemental,
 
à l’effet de signer :
 

* en cas d’absence ou d’empêchement de leur chef de service et de son adjoint, les marchés
publics matérialisés jusqu’à 4 000 € H.T en matière d’entretien routier, dans les conditions
prévues aux articles 1 et 3.3 du présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185.

 
3.4.
- M. Marc BONNEL, chef du service départemental Gier Pilat,
- M. Christian BUONO, chef du service départemental est Roannais,
- M. Thierry DELBONO, chef du service départemental Plaine du Forez,
- M. Rémi JACQUEMONT, chef du service départemental Montbrisonnais,
- M. Jean-Louis LAZZARESCHI, chef du service départemental ouest Roannais,
- M. Jean-Jacques PAULET, chef du service départemental Forez Ondaine,
 
à l’effet de signer :
 

* de manière permanente :
- tous les documents relevant des attributions de leur service, notamment en

matière de gestion et de conservation du domaine public routier départemental,
tous les actes concernant la mise en application du règlement de voirie
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départementale, dans les conditions prévues à l’article 1 du présent arrêté et à l’article 2
de l’arrêté AR-2017-10-185, y compris les marchés publics matérialisés jusqu’à 25 000 €
H.T.

 
* en cas d’absence ou d’empêchement d’un chef de service d’un autre service territorial

départemental et de son adjoint :
- tous les documents relevant des attributions de ce service territorial départemental,

 
*à l’exclusion :

- des décisions relatives aux accès et aux modifications des accès des particuliers aux
routes départementales,

- des autorisations de construction des équipements de voirie, des aménagements de
chaussées ou autres occupations intéressant la circulation ou modifiant, par leur nature ou
leurs caractéristiques, les structures, la géométrie de la chaussée ou l’intégrité de la
voie.

 
3.4.1.
- M. Michel MARCON,  adjoint au chef du service territorial départemental Gier Pilat,
- M. Guy SAVATIER, adjoint au chef du service territorial départemental de l’est Roannais,
- Mme Amélie HALLARY, adjointe au chef du service territorial départemental Plaine du Forez,
- M. Gérard DUPLOMB, adjoint au chef du service territorial départemental Montbrisonnais,
- M. Gilles SEIGNOL, adjoint au chef du service territorial départemental ouest Roannais,
- Mme Séverine VRAY, adjointe au chef du service territorial départemental Forez Ondaine,
 
à l’effet de signer :
 

* en cas d’absence ou d’empêchement de leur chef de service respectif, tous les documents
relevant des attributions du service, dans les conditions prévues aux articles 1 et 3.4 du
présent arrêté et à l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185, y compris les marchés publics
matérialisés jusqu’à 25 000 € H.T.

 
3.4.1.1.
- M. Laurent BOCHARD, adjoint chargé de l’urbanisme au service territorial départemental Gier Pilat,
- Mme Florence BARAY, adjointe chargée de l’urbanisme au service territorial départemental Est

Roannais,
- Mme Dominique POYADE, adjointe chargée de l’urbanisme au service territorial départemental

Plaine du Forez,
- Mme Nicole GRANGER, adjointe chargée de l’urbanisme service territorial départemental

Montbrisonnais,
- Mme Annie MIGNARD, adjointe chargée de l’urbanisme au service territorial départemental Ouest

Roannais
- Mme Brigitte GABRIEL-REGIS, adjointe chargée de l’urbanisme, au service territorial

départemental Forez Ondaine,
 
à l’effet de signer :
 

* en cas d’absence ou d’empêchement de leur chef de service respectif et de leur adjoint,
tous les documents relevant des attributions de leur service, dans les conditions prévues aux
articles1 - 3.4 et 3.4.1 du présent arrêté et l’article 2 de l’arrêté AR-2017-10-185.

 
3.5.
- M. Gérard BARGE, responsable de la gestion de la route et sécurité service territorial départemental

ouest Roannais, secteur St Just en Chevalet,
- M. Pascal  BARRIER, responsable  de la gestion  de la route  et sécurité du  service

territorial départemental Montbrisonnais, secteur Boën/Noirétable,
- M. Fabrice CHENAUD, responsable de la gestion de la route et sécurité du service

territorial départemental ouest Roannais, secteur de Renaison,
- M. Jean-Louis FESSY, responsable de la gestion de la route et sécurité du service

territorial départemental est Roannais, secteur Charlieu/Perreux,

16



5
 

- M. Damien GRANGE, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial
départemental Montbrisonnais, secteur Montbrison/Chalmazel,

- M. Bernard LAULAGNIER, responsable de la gestion de la route et sécurité du service
territorial départemental Forez-Ondaine, secteur Saint-Etienne nord ouest,

- M. Patrick PATURAL, responsable de la gestion de la route et sécurité service territorial départemental
Gier Pilat, secteur Pélussin,

- M. Dominique POINARD, responsable de la gestion de la route et sécurité du service
territorial départemental Gier Pilat, secteur Saint-Etienne sud,

- M. Michel SAGNARD, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial
départemental est Roannais, secteur Saint Symphorien de Lay,

- M. Pascal TRUNEL, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial
départemental Forez Ondaine, secteur Saint-Bonnet le Château,

- M. Jean Philippe TREMBLAY, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial
départemental Plaine du Forez, secteur Saint-Galmier,

- M. James VEY, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial départemental
Plaine du Forez, secteur de Feurs,

- M. Vincent VANSTEELANT, responsable de la gestion de la route et sécurité du service
territorial départemental Gier Pilat, secteur Saint-Chamond,

- Mme Cynthia CHOMEL, responsable de la gestion de la route et sécurité du service territorial
départemental Forez Ondaine, secteur de Saint Just Saint Rambert,

 
à l’effet de signer :
 

* en cas d’absence ou d’empêchement de leur chef de service et de leur adjoint,
les marchés publics matérialisés jusqu’à 4 000 € H.T, en matière d’entretien routier, dans
les conditions prévues aux articles 1- 3.4 et 3.4.1 du présent arrêté et l’article 2 de l’arrêté
AR-2017-10-185.

 
 
Article 3 : l’article 4.2 de l’arrêté AR-2017-10-185 est supprimé.
 
 
Article 4 : voies et recours :
Le présent arrêté peut être contesté auprès du tribunal de Lyon – 184 rue Duguesclin 69003 LYON,
dans le délai de deux mois à compter de son affichage.
 
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 décembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Pôle
aménagement

et développement durable

Service
gestion et exploitation de la route

Nos réf: GP pcroutes
Tél : 04 77 34 44 44

loire-pcroutes@loire.fr
Adresse du service :

2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 1

PCD1387-2017

RÈGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION

 
RD6 du PR 0 au PR 6 au Col du Béal
Commune de CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE

Le Président du Département
 

VU la loi n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et notamment
son article 5,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3 et L3221-4

VU le Code de la route et notamment son article R. 411-5 définissant les pouvoirs des préfets, des présidents
des départements et des maires, ainsi que l’article R. 411-21-1, définissant les pouvoirs de police de l’autorité
compétente pour prévenir un danger sur une voie,

VU les  schémas  définis  dans  le  manuel  de  chef  de  chantier  sur  la  signalisation  temporaire,  tome  :  routes
bidirectionnelles

VU le  Code  de  la  route  et  notamment  les  articles  R325-1,  R414-17  et  R433-16  relatif  à  l'interdiction  de
circulation des véhicules transportant des bois ronds par temps de neige ou de verglas ou lorsque la visibilité
est insuffisante,

VU l’arrêté  N°AR-2017-10-185  du  19  octobre  2017  du  Président  du  Département  de  la  Loire  donnant
délégation de signature aux chefs de Service, dans le cadre de leurs attributions,

CONSIDÉRANT qu'à  la  suite  de  chutes  de  neige  en  cours  et  de  formations  de  congères  sur  la  chaussée,  il
convient d'assurer la sécurité des usagers par la réglementation temporaire de la circulation.

 
A R R Ê T E

ARTICLE 1 :   À compter du 17 décembre 2017 à 16 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus
hiver admis, sur la RD6 du PR 0 au PR 6 au Col du Béal à CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE, pour tous les véhicules.
Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de
l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet.
Le  dépassement  ou  le  changement  de  file  est  interdit  à  tout  conducteur  d'un  véhicule  dont  le  poids  total
autorisé  en  charge  excède  3,5  tonnes  ou  à  tout  conducteur  d'un  ensemble  de  véhicules  dont  la  longueur
excède 7 mètres.
Le dépassement des engins de service hivernal en action sur la chaussée est interdit à tout véhicule.

ARTICLE 2 - SÉCURITÉ ET SIGNALISATION :  La signalisation sera conforme à la réglementation en vigueur à la
date de l'arrêté

La fourniture et la mise en place de la signalisation seront assurées par :
Service technique départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire).
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ARTICLE 3 - DURÉE D’APPLICATION :  Cette réglementation temporaire est à durée indéterminée, la fin de ces
prescriptions fera l'objet d'un arrêté de modification ou d'abrogation en fonction de l'évolution de la situation.

ARTICLE  4  -  VOIE  DE  RECOURS :   Tout  recours  contre  le  présent  arrêté  doit  être  formé  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - EXÉCUTION :  Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint
chargé  du  Pôle  aménagement  et  développement  durable  veillent  à  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
inséré au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 - AMPLIATION :   Le présent arrêté sera notifié à :
L'Escadron départemental de la sécurité routière
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie
Responsable service gestion du domaine public du Puy de Dôme
La Maison du transport de la Loire
Le SAMU 42
Le Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours
Monsieur Daniel POMMERETTE (Mairie de SAINT PIERRE LA BOURLHONNE)
Monsieur Roger DUBIEN (Mairie de LE BRUGERON)
Monsieur le Maire de CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE
Service technique départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire)

 
À SAINT-ÉTIENNE, le
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david.marailhac
Machine à écrire
17/12/2017

david.marailhac
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       PCD68-2017 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Interdiction de circulation sans équipements spéciaux 
 
 
Route Départementale n°63 
Commune de Véranne 
Lieu-dit : Col de l’Oeillon 
Du PR 7+371 au PR 15+612 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’imposer les équipements spéciaux (pneus 
hiver admis) à tous les véhicules sur la RD63, 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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2 

 
 
 

A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation  

À compter du samedi 9 décembre  à 6 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, pneus 
hiver admis, sur la RD 63 pour l’accès au Col de l’Oeillon, sauf véhicules d’exploitation et de 
secours. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 9/12/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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       PCD69-2017 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Interdiction de circulation sans équipements spéciaux 
 
 
Route Départementale n°2 
Communes du Bessat et de la Valla en Gier 
Lieu-dit : Col de la Croix de Chaubouret 
PR 18+250 au 29+000 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’imposer les équipements spéciaux (pneus 
hiver admis) à tous les véhicules sur la RD2, 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation  

À compter du samedi 9 décembre 2017  à 7 heures, les équipements spéciaux sont obligatoires, 
pneus hiver admis, sur la RD2 pour l’accès au Col de la Croix de Chaubouret, sauf véhicules 
d’exploitation et de secours. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 9/12/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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       PCD71-2017 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

REGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DEVIATION 

Levée interdiction de circuler 
 
Route Départementale n° 1082 
Route à grande circulation  
Du PR 73 + 594 au PR 97 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’avis réputé favorable du Préfet de la Loire  

CONSIDERANT que la RD 1082 est une route classée à « grande circulation », 

CONSIDERANT que suite à l’amélioration des conditions climatiques, il convient de lever l’interdiction 
de  circulation sur la RD 1082 sans équipements spéciaux, 

 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R E T E  
 
 
 
ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions du présent arrêté abrogent l’arrêté n° PCD 67-2017 du 8/12/2017 

À compter du samedi 9 décembre 2017 à 8 heures 30, la circulation des véhicules sans équipements 
spéciaux est rétablie sur la RD 1082 entre Saint Etienne et Bourg Argental. 

ARTICLE 2: le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ETIENNE, le 9/12/2017 
LE PRESIDENT, 

 
 
 
 
 
 

174



1 

 

 
 
 
 
 

 
 
       PCD73-2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Levée d’interdiction de circulation sans équipement spéciaux 
 
Route Départementale n°2 
Communes de la Valla en Gier, Le Bessat 
Lieu-dit : Col de la Croix de Chaubouret 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’arrêté n° PCD69-2017 portant interdiction de circulation sans équipements spéciaux sur la RD2 
Col de la Croix de Chaubouret  

CONSIDERANT l’amélioration des conditions climatiques, il convient de rétablir la circulation sur la 
RD2 Col de la Croix de Chaubouret 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions de l’arrêté n° PCD69-2017 interdisant la circulation des véhicules sans 
équipements spéciaux sur la RD2 sont levées à partir du lundi 11 décembre 2017 à 6 heures 30. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, le 11/12/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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       PCD74-2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Levée d’interdiction de circulation sans équipement spéciaux 
 
Route Départementale n°63 
Commune de Véranne 
Lieu-dit : Col de l’Œillon 
Du PR 7+371 au PR 15+612 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

VU l’arrêté n° PCD68-2017 portant interdiction de circulation sans équipements spéciaux sur la RD63 
Col de l’Œillon  

CONSIDERANT l’amélioration des conditions climatiques, il convient de rétablir la circulation sur la 
RD63 Col de l’Œillon. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 
Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
 

Adresse du service 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

Les dispositions de l’arrêté n° PCD68-2017 interdisant la circulation des véhicules sans 
équipements spéciaux sur la RD63 sont levées à partir du lundi 11 décembre 2017 décembre 2017 
à 6 heures 30. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en 
état et de replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Gier Pilat. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, le 11/12/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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      PCD75-2017 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RÉGLEMENTATION PROVISOIRE DE LA CIRCULATION 
SANS DÉVIATION 

Interdiction de circulation 
 
Route Départementale n° 6 
Commune de Chalmazel 
Lieu-dit : Col du Béal 
Du PR 0 + 000 au PR 6 + 000 
 

Le Président du Département de la Loire, 
 
 

VU la loi n°2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République et 
notamment son article 5, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213-1, L3221-3, L3221-4, 

VU le code de la route et notamment son article R411-5 définissant les pouvoirs des Préfets, des 
Présidents des Départements et des Maires, ainsi que l’article R411-21-1, définissant les pouvoirs de 
police de l’autorité compétente pour prévenir un danger sur une voie, 

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 – huitième partie – signalisation 
temporaire  - édition 1993) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992, modifié par 
les arrêtés du 04/01/1995, 16/11/1998, 08/04/2002 et 31/07/2002, 

VU l’arrêté du 19 octobre 2017 du Président du Conseil départemental de la Loire portant délégation 
de signature aux directeurs et au responsable du Service Gestion et Exploitation de la Route du Pôle 
Aménagement et Développement Durable, dans le cadre de leurs attributions, 

CONSIDERANT que suite aux intempéries, il convient d’interdire la circulation sur la RD6 Col du Béal. 

 

 
 

Pôle 
Aménagement 

et  Développement Durable 
 

Service 

Gestion et Exploitation de la Route 

 
Votre interlocuteur : 

Poste de Coordination des routes 
Fax : 04 77 34 46 07 

loire-pcroutes@loire.fr 
 

Adresse du service 
2 Rue Charles de Gaulle 

42022 St Etienne cedex 1 
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A R R Ê T E  
 
 
 

ARTICLE 1: Réglementation de la circulation 

A compter du samedi 16 décembre 2017 à 16 heures, la circulation sur la RD6 est interdite à tous 
véhicules sauf véhicules d’exploitation et de secours entre les PR 0 + 000 et PR 6 + 000. 

ARTICLE 2: Le présent arrêté sera notifié à tous les services concernés. 

ARTICLE 3: L’entreprise ou le service chargé de fournir, de  mettre en place,  de maintenir en état et de 
replier  la signalisation est le service territorial départemental de la Loire Montbrisonnais. 

ARTICLE 4: Voie de recours : Tout recours contre le présent arrêté doit être formé auprès du 
tribunal administratif de Lyon dans les deux mois à compter de sa publication. 

ARTICLE 5: Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le directeur général adjoint 
chargé du Pôle aménagement et développement durable, veillent à l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 

ARTICLE 6:  Ampliation : Le présent arrêté sera notifié à : 

L'Escadron départemental de la sécurité routière 
La Direction départementale de la sécurité publique de la Loire 
Le Centre d’opérations et de renseignement de la gendarmerie 
Responsable service gestion du domaine public du Puy de Dôme 
La Maison du transport de la Loire 
Le SAMU 42 
Le Centre opérationnel départemental d'incendie et de secours 
Monsieur Daniel POMMERETTE (Mairie de SAINT PIERRE LA BOURLHONNE) 
Monsieur Roger DUBIEN (Mairie de LE BRUGERON) 
Monsieur le Maire de CHALMAZEL-JEANSAGNIÈRE 
Service technique départemental (STD Montbrisonnais du Département de la Loire) 

 
 
 

FAIT À ST-ÉTIENNE, LE 16/12/2017 
LE PRÉSIDENT, 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2017-10-254

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L'AGENCE DE L'EAU DANS LE CADRE
DU RÉSEAU DÉPARTEMENTAL DE SUIVI DE LA QUALITÉ DES EAUX (RDSQE)

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 7 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-280937-
AR-1-1
 
VU :
 
- les articles L3211-1 et L3211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article L 113-8 du Code de l’Urbanisme,
 
- la délibération du Conseil départemental du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président du

Département pour demander à l’État ou à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions
sans limite de montant

 
 
CONSIDERANT
 
Le RDSQE (Réseau Départemental de suivi de la qualité des eaux) permet le suivi de 48 stations de
mesures parmi les 89 stations du réseau départemental ainsi que la communication des résultats. Ce
réseau est susceptible d’être subventionné par  l’Agence de l’eau Loire Bretagne à hauteur de 60 %.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le présent arrêté a pour objet de solliciter des subventions auprès de l’Agence de l’eau Loire Bretagne
dans le cadre du suivi du RDSQE pour un montant de travaux de 72 570,62 €.
 
 
Article 2 : exécution
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle
Aménagement et Développement Durable veillent à l’exécution du présent arrêté.
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Article 3 : Publication
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 décembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Préfet pour contrôle de légalité
- M. le Directeur général des services
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable
- M. le Payeur départemental
- M. le Directeur des Archives départementales
- DAJSG
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction de l'Autonomie
 
Nos Réf :
AR-2017-10-264

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

COMPOSITION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE
LA CITOYENNETÉ ET DE L'AUTONOMIE (CDCA)

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 6 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-281405-
AR-1-1
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement,
 
VU le décret n°2016-1206 du 7 septembre définissant la composition et les modalités de fonctionnement
du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA),
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1er :
 
La composition de la formation spécialisée pour les questions relatives aux personnes âgées du Conseil
départemental de la citoyenneté et de l’autonomie est fixée comme suit :
 
 
1. Collège des représentants des usagers retraités, personnes âgées, leurs familles et proches

aidants :
 
 
a - représentants des usagers retraités, personnes âgées, leurs familles et proches aidants :

8 sièges
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Titulaire M. Etienne CHOMAT
Ensemble et Solidaires - Union
Nationale des Retraités et
Personnes Âgées (UNRPA)

Suppléant M. Georges GARDE

Titulaire M. Michel PATIN
Fédération Nationale des
Associations de Retraités
(FNAR)

Suppléant M. Géry DRUELLE

Titulaire M. François FAISAN

Union Française des Retraités
(UFR)

Suppléant Mme Christiane DEBRAY

Titulaire Mme Bernadette BERNE
Fédération Départementale
des Syndicats d’Exploitants
Agricoles (FDSEA)

Suppléant M. Claude CIZERON

Titulaire M. Pierre ROUYET
Association Nationale des
Retraités (ANR) de la Poste et
Orange

Suppléant M. André-Jean MARTIN

Titulaire M. Claude BOURDELLEConfédération nationale des
retraités des professions
libérales / Association des
médecins retraités
et veuves ou veufs de
médecins Suppléant M. Claude MASSARDIER
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Titulaire M. Jean-Louis PANAROTTO

Union Nationale des Retraités
de la Police (UNRP)

Suppléant M. Rémi CAVAILLES

Titulaire M. Pierre-Yves DELIMARD
Union Départementale des
Associations Familiales (UDAF
de la Loire)

Suppléant  /

 
b - représentants des personnes retraitées (organisations syndicales représentées au niveau

national) : 5 sièges
 

Titulaire M. Yves SOURISUnion Nationale
Interprofessionnelle des
Retraités - Confédération
Française de l'Encadrement -
Confédération Générale des
Cadres (UNIR CFE-CGC) Suppléant Mme Martine GUILLEMET

Titulaire M. Michel MELYUnion Nationale des Retraités
Confédération Française des
Travailleurs Chrétiens (UNAR
CFTC)

Suppléant M. Joseph GIDON

Titulaire Mme Andrée CANALEUnion Territoriale des Retraités
Confédération Française
Démocratique du Travail
(CFDT)

Suppléant Mme Christine VIDAL

Titulaire Mme Anne-Marie BESSET
Union Confédérale des
Retraités Confédération
Générale du Travail (CGT)

Suppléant M. Daniel BELLEGY
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Titulaire Mme Christiane DECHAUD

Fédération Force Ouvrière (FO)
des Retraités et Préretraités

Suppléant M. Jack PERRET

 
c - représentants des personnes retraités (organisations syndicales siégeant au Haut Conseil de

Famille, de l'enfance et de l'âge dans la formation spécialisée du champ de l'âge) : 3 sièges
 

Titulaire Mme Nicole DAMON
Fédération générale des
retraités de la Fonction
publique

Suppléant Mme Hélène FRERY

Titulaire M. François BRUNET

Fédération syndicale unitaire
(FSU 42)

Suppléant M. Marc SOUVETON

Titulaire M. Jean-Pierre PARANNIER

Union nationale des Syndicats
Autonomes Loire (UNSA 42)

Suppléant Mme Hélène GOSSEL

 
2. Collège des représentants des institutions :
 
a - représentants du Conseil départemental : 2 sièges
 

Titulaire Mme Annick BRUNEL
Vice-Présidente déléguée à l’Autonomie

Conseil départemental de la
Loire

Suppléant
Mme Solange BERLIER
Vice-présidente déléguée à l’Enfance, à l’action
sociale départementale et au logement

Titulaire
Mme Valérie PEYSSELON
Conseillère départementale, déléguée aux
personnes âgéesConseil départemental de la

Loire

Suppléant M. Jean-Jacques LADET
Conseiller départemental
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b - représentants des autres collectivités et EPCI : 2 sièges
 

Titulaire Un représentant de la Ville de Saint-Etienne

Autre collectivité territoriale

Suppléant

Mme Maryvonne LOUGHRAIEB
Adjoint au Maire de Roanne, en charge des
séniors, des handicaps, de la Santé, des Relations
avec les établissements de santé

Titulaire

Mme Clotilde ROBIN
Vice-présidente de Roannais agglomération,
déléguée à la petite enfance, l’enfance, la
jeunesse et à la gérontologieÉtablissement public de

coopération intercommunale
(EPCI)

Suppléant

M. Marc PETIT
Vice-président de Saint-Etienne métropole, en
charge de la mobilité durable, de la prospective et
de l’organisation des transports

 
c - Directeur départemental chargé de la Cohésion Sociale ou représentant : 1 siège
 

Titulaire M. Didier COUTEAUD
Directeur départementalDirection Départementale

chargée de la Cohésion
Sociale (DDCS)

Suppléant Mme Véronique SIMONIN
Directrice adjointe

 
d - Directeur général de l’Agence régionale de santé ou représentant : 1 siège
 

Titulaire
M. Laurent LEGENDART
Directeur de la délégation départementale de la
LoireAgence Régionale de Santé

Auvergne Rhône-Alpes (ARS)

Suppléant
M. Jérôme LACASSAGNE
Responsable du Pôle Autonomie à  la délégation
départementale de la Loire

 
e - Représentant de l’Agence Nationale de l’Habitat : 1 siège
 

Titulaire

M. Évence RICHARD
Préfet de la Loire, délégué local d’Agence
de l’Agence Nationale de l’Habitat ou son
représentantAgence Nationale de l’Habitat

(ANAH)

Suppléant /
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f - Représentants des régimes de base d’assurance vieillesse et d’assurance maladie : 4 sièges
 

Titulaire M. Éric BLACHON
Caisse d'Assurance Retraite et
de la Santé au Travail Rhône-
Alpes (CARSAT)

Suppléant M. Yves PERRIN

Titulaire M. Gérard AUBERGER

Mutualité Sociale Agricole
(MSA)

Suppléant /

Titulaire M. Jean CERVANTES

Régime Social des
Indépendants (RSI)

Suppléant /

Titulaire M. Robert BIANCHIN

Caisse Primaire d’Assurance
Maladie (CPAM)

Suppléant M. Gilbert  ABRAS

 
g - Représentant des institutions de caisse complémentaire : 1 siège
 

Titulaire Mme Anne CLARIS
Groupe APICIL Action Sociale

Caisse de retraite
complémentaire 

Suppléant Mme Michèle VERRIERE
Malakoff Médéric

 
h - Représentant des organismes régis par la fédération nationale de la Mutualité française :
1 siège
 

Titulaire
Mme Claude MONTUY COQUARD
Directrice du secteur médico-social – MFLHL
SSAMMutualité Française

Loire Haute-Loire (MFLHL)

Suppléant Mme Madeleine PERROUD
Secrétaire générale - MFLHL SSAM
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3. Collège des représentants des organismes et professionnels œuvrant en faveur des personnes

âgées :
 
a - Représentants des salariés (organisations syndicales représentées au niveau national) et

UNSA : 6 sièges
 

Titulaire M. Yves SOURISConfédération Française de
l'Encadrement - Confédération
Générale des Cadres (CFE-
CGC)

Suppléant Mme Martine GUILLEMET

Titulaire M. Alain FILLIERE

Confédération Française des
Travailleurs Chrétiens (CFTC)

Suppléant M. Gérard D’ANGELO

Titulaire Mme Marie Christine AUFAURE
Confédération Française
Démocratique du Travail
(CFDT)

Suppléant M. André BOLARD

Titulaire Mme Ghislaine POUILLON

Confédération Générale du
Travail (CGT)

Suppléant Mme Corinne DEAL

Titulaire Mme Christiane DECHAUD

Force Ouvrière (FO)

Suppléant M. Jack PERRET

Titulaire Mme Rosalie DI STEFANO

Union nationale des Syndicats
Autonomes Loire (UNSA 42)

Suppléant M. Jean-Michel BAILLY
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b - Représentants des organisations représentants les employeurs, les professionnels et les
gestionnaires d’établissements et de services sociaux et médico sociaux : 4 sièges

 

Titulaire Mme Annie AYEL

Mouvement des entreprises de
France (MEDEF)

Suppléant En cours de désignation

Titulaire M. Yves FERRET
Fédération ADMR de la LoireFédération  des services

d’aide et d’accompagnement à
domicile

Suppléant M. Jean-Pierre DUCREUX
Fédération UNA Loire

Titulaire Mme Agnès BRUNON
EHPAD Entre Champs et Forêts

Fédération Hospitalière de
France (FHF)

Suppléant Mme Myriam CAUCASE
Maison de retraite de la Loire

Titulaire M. Yannick FREZET
Vice-PrésidentUnion régionale des

professionnels de santé
Auvergne Rhône-Alpes (URPS
AURA Médecins)

Suppléant /

 
c - Représentant des intervenants bénévoles : 1 siège
 

Titulaire M. Fabrice BRUYERE
Directeur adjoint régional

Association des petits frères
des pauvres

Suppléant /
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4. Collège des personnes physiques ou morales concernées par les politiques de l’autonomie
et de la citoyenneté :

 
a - Représentant des autorités organisatrices de transport : 1 siège
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation

 
 
b - Représentant des bailleurs sociaux : 1 siège
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation

 
 
c - un  architecte urbaniste
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation

 
 
d - Personnes physiques ou morales intervenant dans les domaines de la citoyenneté, la santé,

l’activité physique, les loisirs, la vie associative, la culture et le tourisme : 5 sièges
 

Personnalité qualifiée Titulaire Professeur Régis GONTHIER

Titulaire M. Alain POULET

Association Seniors autonomie

Suppléant Mme Maryse CHAMPION
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Titulaire Mme Marie-Françoise JACOD
 

Fédération des centres sociaux

Suppléant Mme Lucile BARBERY
 

Titulaire M. Jean-Paul BARBOT

Offices municipaux pour
personnes âgées

Suppléant Mme Françoise DECERLE

Titulaire Mme Julie MIRLYCOURTOIS
Unis-cité Auvergne Rhône
Alpes
 

Suppléant En cours de désignation

 
 
ARTICLE 2 : la composition de la formation spécialisée pour les questions relatives aux personnes
handicapées  du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie est fixée comme suit :
 
1. Collège des représentants des usagers :
 
a - représentants des personnes handicapées, leurs familles et proches aidants : 16 sièges -

Préfet
 

Titulaire M. Antoine ROBERT
Union Départementale des
Associations Familiales (UDAF
de la Loire)

Suppléant /

Titulaire M. Christian PELISSIERAssociation de parents et
d’amis de personnes en
situation de handicap (ADAPEI
Loire)

Suppléant /
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Titulaire Mme Murielle JACAssociation des Infirmes
Moteurs Cérébraux et
Polyhandicapés
de la Loire (AIMCP Loire)

Suppléant Mme Marie-Claude NUTTIN

Titulaire Mme Cécile DUPAS

Association Trisomie 21 Loire

Suppléant Mme Nathalie CHAPUIS

Titulaire Mme Louiza MEBARKI

Association des Paralysés de
France (APF délégation Loire)

Suppléant Mme Martine GOBLET

Titulaire M. Roger CHATELARD
Association pour Adultes et
Jeunes Handicapés (APAJH
Loire)

Suppléant Mme Joelle FORET

Titulaire M. Jean-Claude MAZZINIUnion nationale de familles et
amis de personnes malades
handicapées psychiques
(UNAFAM Loire)

Suppléant M. Jacques FAVERJON

Titulaire M. Alain FOURNIERAssociation adaptée aux
besoins de la personne
handicapée pour son insertion
sociale et professionnelle
(AREPSHA) Suppléant Mme Catherine MAREY
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Titulaire M. Jean-François PAYRE

Pupilles de l’Enseignement
Public (Les PEP 42)

Suppléant M. André BEL

Titulaire M. Mao CHARDIN SEJOURNE

Association Autisme Loire

Suppléant Mme Joelle CHARVIN

Titulaire M. Boualem ABDERREZAK
Association Française
contre les Myopathies (AFM
TELETHON)

Suppléant M. Eric BAUDET

Titulaire En cours de désignation

Association des accidentés de
la vie (FNATH)

Suppléant En cours de désignation

Titulaire M. Patrick VINCENT
Association des Groupements
Parkinsoniens de la Loire
(AGPL)

Suppléant Mme Michèle MERLAT

Titulaire Mme Lina GIAMPETRO

Association Sclérose en
Plaques  (SEP Loire)

Suppléant Mme Evelyne GIROUD
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Titulaire M. Roger GAYTON

Association Recherche et
Formation

Suppléant Mme Fabienne CHATELARD

Titulaire En cours de désignation
Mouvement des Aveugles et
Handicapés Visuels Unis Loire
et Haute-Loire (MAHVU 42 – 43)

Suppléant En cours de désignation

 
 
2. Collège des représentants des institutions :
 
a - représentants du Conseil départemental ou 1 du Conseil départemental et de la Métropole :

2 sièges
 

Titulaire

Mme Annick BRUNEL
Vice-présidente du Département déléguée à
l’Autonomie, présidente du Groupement d’intérêt
public Maison départementale des personnes
handicapées (MDPH de la Loire)Conseil départemental de la

Loire

Suppléant
Mme Christiane JODAR
Vice-présidente du Département, déléguée à
l’Eau, l’assainissement et à l’ingénierie territoriale

Titulaire

Mme Séverine REYNAUD
Conseillère départementale, membre de la
Commission des droits et de l’autonomie des
personnes handicapées (CDAPH Loire)Conseil départemental de la

Loire

Suppléant

Madame Marie-Michèle VIALLETON
Conseillère départementale, membre de la
Commission des droits et de l’autonomie des
personnes handicapées (CDAPH Loire)

 
b - Président du Conseil régional ou représentant : 1 siège
 

Titulaire Mme Sandra SLEPCEVIC
Conseillère régionale

Conseil régional
Auvergne Rhône-Alpes

Suppléant /
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c - Représentants des autres collectivités et EPCI : 2 sièges
 

Titulaire Un représentant de la Ville de Saint-Etienne

Autre collectivité territoriale

Suppléant

Mme Maryvonne LOUGHRAIEB
Adjoint au Maire de Roanne, en charge des
séniors, des handicaps, de la Santé, des Relations
avec les établissements de santé

Titulaire

Mme Clotilde ROBIN
Vice-présidente de Roannais Agglomération,
déléguée à la petite enfance, l'enfance, la
jeunesse et à la gérontologieÉtablissement public de

coopération intercommunale
(EPCI)

Suppléant

M. Marc PETIT
Vice-président  de Saint-Etienne Métropole,
en charge de la mobilité durable, de la prospective
et de l'organisation des transports et des
déplacements

 
d - Directeur départemental chargé de la Cohésion Sociale ou représentant : 1 siège
 

Titulaire M. Didier COUTEAUD
Directeur adjointDirection Départementale

chargée de la Cohésion
Sociale (DDCS)

Suppléant Mme Véronique SIMONIN
Directrice adjointe

 
e - Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de

l’emploi  ou représentant : 1 siège
 

Titulaire Mme Joëlle MOULINDirection Régionale
des Entreprises, de
la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et
de l'Emploi – Unité territoriale
de la Loire (DIRRECTE) Suppléant /

 
 
f - Recteur d’académie ou représentant
 

Titulaire Mme Valérie MAURIN DULAC

Rectorat d’académie

Suppléant Mme Christine AUDOUARD
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g - Directeur de l’Agence régionale de santé ou représentant : 1 siège
 

Titulaire
M. Laurent LEGENDART
Directeur de la délégation départementale de la
LoireAgence Régionale de Santé

Auvergne Rhône-Alpes (ARS)
 
Suppléant

M. Jérôme LACASSAGNE
Responsable du Pôle Autonomie à  la délégation
départementale de la Loire

 
h - Représentant de l’Agence Nationale de l’Habitat : 1 siège
 

Titulaire

M. Évence RICHARD
Préfet de la Loire, délégué local d’Agence
de l’Agence Nationale de l’Habitat ou son
représentantAgence Nationale de l’Habitat

(ANAH)

Suppléant /

 
i - représentants des régimes de base d’assurance vieillesse et d’assurance maladie : 2 sièges
 

Titulaire M. Éric BLACHON
Caisse d'Assurance Retraite et
de la Santé au Travail Rhône-
Alpes (CARSAT)

Suppléant M. Yves PERRIN

Titulaire M. Robert BIANCHIN

Caisse Primaire d’Assurance
Maladie (CPAM)

Suppléant M. Gilbert  ABRAS
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j - représentant des organismes régis par la Fédération nationale de la Mutualité française :
1 siège

 

Titulaire Mme Madeleine PERROUD

Mutualité Française
Loire Haute-Loire (MFLHL)

Suppléant Mme Claude MONTUY COQUARD

 
 
 
3. Collège des représentants des organismes et professionnels œuvrant en faveur des personnes

handicapées :
 
a - représentants des salariés (organisations syndicales représentées au niveau national) et

UNSA : 6 sièges
 

Titulaire M. Gilbert MARIONConfédération Française de
l'Encadrement - Confédération
Générale des Cadres (CFE-
CGC)

Suppléant /

Titulaire M. Alain FILLIERE

Confédération Française des
Travailleurs Chrétiens (CFTC)

Suppléant M. Gérard D’ANGELO
 

Titulaire M. Dominique DECOT
Confédération Française
Démocratique du Travail
(CFDT)

Suppléant M. Frédéric SILBERMANN
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Titulaire Mme Nathalie GUARNERIE

Confédération Générale du
Travail (CGT)

Suppléant /

Titulaire Mme DECHAUD

Force Ouvrière (FO)

Suppléant M. PERRET

Titulaire Mme Claudine ZENTAR

Union nationale des Syndicats
Autonomes Loire (UNSA 42)

Suppléant M. Eric CHORETIER

 
b - représentants des organisations représentants les employeurs, les professionnels et les

gestionnaires d’établissements et de services sociaux et médico sociaux : 4 sièges
 

Titulaire Mme Annie OLIVIERFédération des établissements
hospitaliers et d'aide à la
personne privés non lucratifs
(FEHAP)

Suppléant /

Titulaire Mme CROS
Fédération  des services
d’aide et d’accompagnement à
domicile

Suppléant Mme Béatrice DIAZ
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Titulaire M. Rolland CORTOTReprésentant des employeurs
associatifs du secteur social,
médico-social et sanitaire
(NEXEM)

Suppléant M. Pierre MEYER

Titulaire Mme Maryvonne DUBUISSON
Réseau de santé Coordination
et Appui aux Professionnels de
la Santé et du Social (CAP2S)

Suppléant M. Claude FAVRE BULLE

 
c - représentant des intervenants bénévoles : 1 siège
 

Titulaire M. Vincent VACHER

Association TRANSVERSE

Suppléant Mme Sandrine DURAND

 
 
4. Collège des personnes physiques ou morales concernées par les politiques de l’autonomie

et de la citoyenneté
 
a - Représentant des autorités organisatrices de transport : 1 siège
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation

 
b - Représentant des bailleurs sociaux : 1 siège
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation
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c - un  architecte urbaniste
 

Titulaire En cours de désignation

 

Suppléant En cours de désignation

 
d - personnes physiques ou morales intervenant dans les domaines de la citoyenneté, la santé,

l’activité physique, les loisirs, la vie associative, la culture et le tourisme : 5 sièges
 

Personnalité qualifiée Titulaire M. Jean François CHOSSY
Ancien Député Maire

Personnalité qualifiée Titulaire Professeur Paul CALMELS

Titulaire En cours de désignation
Fédération Française
Handisport comité
départemental de la Loire

Suppléant En cours de désignation

Titulaire Mme Edith ROUCHON
AAL MELI MELO

Association Accompagnement
Loisirs Méli-Mélo

Suppléant M. Christian BLANCHARD
Vivre la Vie

Titulaire En cours de désignationAssociation Éducation Utile
Régionale pour les Enfants
Citoyens Atteints d'un
Handicap (EURECAH)

Suppléant En cours de désignation
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ARTICLE 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 6 décembre 2017
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Chaque représentant,
- Monsieur le Préfet,
- RAA,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Monsieur le Directeur des Archives départementales.
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Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2017-10-260

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

CHANGEMENT DE DIRECTION DE L'ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL
DE JEUNES ENFANTS "LES P'TITS MICKEYS" À RIORGES

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 27 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-281097-
AR-1-1
 
VU :
 
- la loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions ;
 
- les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique ;
 
- l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans ;
 
- la délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans ;
 
- la demande de changement de direction en date du 1er septembre 2017 par l’association « Les P’tits

Mickeys » située 111 rue Elise Gervais à Riorges ;
 
- l’arrêté PMI n° 2008/39 du 2 décembre 2008 relatif à la transformation de la crèche « Les P’tits

Mickeys » ;
 
- l’avis du médecin adjoint santé au directeur du territoire de Roanne en date du 4 septembre 2017,

notamment en ce qui concerne le changement de direction ;
 
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 

ARRETE
 
Article 1er : L’arrêté PMI n° 2008/39 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions du présent
arrêté.
 
 
Article 2 : L’association « Les P’tits Mickeys » est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé crèche « Les P’tits Mickeys ».
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Article 3 : Le fonctionnement de cette structure est autorisé dans les conditions suivantes :
 
* ADRESSE

CRECHE LES P’TITS MICKEYS
111 RUE ELISE GERVAIS

42153 RIORGES
 
 
* CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
- 20 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 mois et demi à 4 ans.
 
- Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.
 
 
* JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE :
 
- Du lundi au vendredi de 7h30 à 19h00.
 
 
* PERSONNEL :
 
- Direction :
 
Madame Laëtitia DUMONT, titulaire du diplôme d’éducatrice de jeunes enfants, à raison de 17 heures
hebdomadaires.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
 
 
Article 4 : Toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 5 : L’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance du médecin adjoint santé au
directeur de territoire de Roanne.
 
Article 6 : L’association « Les P’tits Mickeys », M. le Directeur Général des Services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle de
légalité et notifié à M. le Maire de Riorges à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes Administratifs
du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 27 décembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Maire de la commune de Riorges,
- Association « Les P’tits Mickeys »,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur des Archives départementales,
- Recueil des Actes Administratifs du département.
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Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2017-10-244

 
Le Président du Département de la Loire,

 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT EXTENSION DE CAPACITÉ DU SAVS (SERVICE
D’ACCOMPAGNEMENT À LA VIE SOCIALE) LE COLOMBIER SITUÉ À 

ST GERMAIN LAVAL GÉRÉ PAR L'ASSOCIATION LE COLOMBIER-LA BLÉGNIÈRE
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 décembre 2017 sous le n° de référence 042-224200014-20171001-279366-
AR-1-1
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5 ; et les articles R313-9 et D313-9-1 relatifs aux extensions de petite capacité,
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles,
 
VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi N° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations, articles
R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et
services sociaux et médico-sociaux, articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements,
 
VU l’arrêté n° 2016-31 du 5 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à
l’association Le Colombier-la Blégnière pour le fonctionnement du SAVS Le Colombier à St Germain
Laval,
 
VU le projet présenté par l’association Le Colombier-la Blégnière,
 
Considérant que l’opération envisagée correspond à des besoins constatés,
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint chargé de la Vie sociale,
 
 

ARRETE
 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article 25 de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action
sociale et médico-sociale est accordée à l’Association « Le Colombier – La Blégnière » en
vue de l’extension du Service d’Accompagnement à la Vie Sociale (S.A.V.S.) pour adultes
handicapés de SAINT GERMAIN LAVAL.

La capacité du service est portée de 90 à 102 places, dont une unité de 7 places en SAVS
renforcé.
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Article 2 :  Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier
National  des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :

 
1°) Entité juridique :

 
N° FINESS 42000 16 46
 
Raison sociale
 

ASSOCIATION LE COLOMBIER LA BLEGNIERE

 
Adresse
 

ESAT LE COLOMBIER – LA BLEGNIERE
42260 BUSSY ALBIEUX

Statut juridique Association loi 1901

 
 
 

2°) Entités géographiques :
 

Mouvement
FINESS :

Extension de capacité de douze places

 

N° FINESS 42 078 896 0

Nom SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT À LA VIE SOCIALE
LE COLOMBIER

Adresse actuelle 44 PLACE DE L’EUROPE
42260 ST GERMAIN LAVAL

Catégorie 446 Service d’Accompagnement à la Vie Sociale - SAVS

 

Capacité totale autorisée 102

 
L’autorisation visée à l’article 1er  en ce qui concerne les 7 places de SAVS renforcé,
est délivrée sous réserve du résultat favorable de la visite de conformité dans les
futurs locaux situés 2 place Jules Ferry, 42260 SAINT GERMAIN LAVAL.

 
Article 3 : L’autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public du service dans

un délai de trois ans suivant la notification de la décision d'autorisation.
 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Conseil départemental de la Loire (article
L313-1).

 
 
Article 5 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre

cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux
mois après sa publication.
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Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services du Département est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du
Département.

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 décembre 2017
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général Adjoint :
 

Thierry GUINAND
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COPIES ADRESSEES À :
 
- M. le Président de l’association Le Colombier-la Blégnière,
- M. le Maire de Saint-Germain Laval,
- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire,
- M. le Préfet (Contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs,
- M. le Directeur des Archives départementales.
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